Nom de la commune / province / région


Lors de sa réunion tenue à... le...


RÉSOLUTION DU CONSEIL MUNICIPAL / PROVINCIAL / RÉGIONAL

SUR LA DÉFENSE DE LA FUTURE POLITIQUE DE COHÉSION ET LE RÔLE DES RÉGIONS ET DES VILLES DANS LE CADRE FINANCIER PLURIANNUEL 2028-2034


Vu :

· L'article 3 du traité sur l'Union européenne, qui définit la cohésion économique, sociale et territoriale comme l'un des objectifs de l'Union ;
· L'article 4, paragraphe 2, et l'article 5 du traité sur l'Union européenne, sur le respect de l'autonomie régionale et locale et sur le principe de subsidiarité ;
· Les articles 162 et 174 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne instituant le Fonds social européen et réaffirmant l’engagement de l’Union à réduire les disparités entre les niveaux de développement des régions.

Considérant que :

· La proposition de la Commission européenne (CE) du 16 juillet 2025 prévoit 1 613,8 milliards d’EUR pour le cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034, soit 1,15 % du revenu national brut (RNB) de l’UE, à l’exclusion des remboursements au titre de NextGenerationEU (NGEU), qui a été créé pour financer la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) ;
· Cette proposition représente des réductions d’environ 20 % des fonds de la politique de cohésion ;
· La position du Parlement européen, soutenue par le Comité européen des régions, prévoit un budget de 1 788,86 milliards d’EUR pour le prochain CFP, ce qui équivaut à 1,27 % du RNB, à l’exclusion des remboursements au titre de NextGenerationEU, et rétablit la politique de cohésion à son montant actuel ;
· Le Conseil de l’UE, sur la base du cadre de négociation irlandais du 10 octobre 2026, prévoit un budget de 1 472,7 milliards d’EUR pour le prochain CFP, soit 1,02 % du RNB, à l’exclusion des remboursements au titre de NextGenerationEU, ce qui correspond à une réduction de 141 milliards d’EUR, soit 8,7 %, par rapport à la proposition de la Commission ;
· Il est primordial de souligner que la politique de cohésion comprend le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds social européen (FSE+), le Fonds de cohésion, le développement rural et la coopération territoriale européenne (Interreg) ;
· En 2026, le Comité européen des régions a adopté des avis spécifiques sur le CFP, les plans de partenariat national et régional (PPNR), le FEDER, le FSE, la PAC et le règlement sur le cadre de performance pour le prochain CFP ;
· Cette proposition, qui fusionne la politique de cohésion, la politique agricole commune (PAC) et d’autres politiques clés telles que le numérique, l’environnement, le développement rural et la sécurité en une enveloppe nationale unique gérée de manière centralisée, centralisera et nationalisera toutes les politiques de l’UE, réduira les budgets gérés en gestion partagée pour les projets à long terme et érodera la transparence et la responsabilité démocratique ;
· Cette proposition affaiblit le rôle des régions dans la conception et la mise en œuvre futures des PPNR pour la politique de cohésion et la PAC et affaiblit la participation des écosystèmes d’innovation locaux et régionaux dans le futur Fonds européen pour la compétitivité (FEC); 
· La compétitivité et la cohésion ne sont pas des objectifs concurrents, mais se renforcent mutuellement : la recherche, l’innovation, les infrastructures et les capacités de production européennes reposent aussi sur la mobilisation du potentiel de tous les territoires. Les programmes de cohésion contribuent ainsi directement à renforcer la compétitivité de l’Europe au sein de la compétition globale ;
· La proposition actuellement examinée par le Conseil européen, le Conseil de l’UE et le Parlement européen ne prévoit pas de préallocation des fonds de l’UE aux régions pour une période de sept ans, ce qui entraîne des répercussions inquiétantes sur la possibilité pour les régions de concevoir et de mettre en œuvre la politique de cohésion à long terme dans le meilleur intérêt de leurs citoyens, de leur société et de leurs entreprises ;
· Jusqu’à présent, la politique de cohésion a permis de garantir que l’allocation des fonds européens repose sur les besoins des territoires et la qualité des projets, en préservant les investissements de toute logique d’appartenance ou d’influence politique et en assurant à tous les territoires les mêmes possibilités de développement, quelle que soit la couleur politique des administrations régionales, provinciales ou locales ;
· Le Comité européen des régions a plaidé en faveur d’une participation effective des collectivités régionales, d’une clause de subsidiarité et de l’affectation d’au moins 20 % des dotations nationales à des stratégies intégrées de développement territorial ;
· La proposition de la Commission européenne vise à renforcer le lien entre le versement des fonds et la mise en œuvre de réformes sans rapport direct avec les investissements concernés. Cela pourrait ainsi entraîner le blocage de ressources destinées aux régions, provinces ou municipalités en raison du non-respect, par le gouvernement national, d’exigences portant sur des domaines qui ne relèvent pas des compétences régionales ou locales.

Le Conseil municipal / provincial / régional :

· s’oppose à toute réduction du CFP 2028-2034 qui compromettrait les ressources allouées à la politique de cohésion et aux investissements territoriaux, ainsi qu’à une centralisation et à une nationalisation de la programmation et de la gestion des fonds au sein des gouvernements nationaux, en réaffirmant la nécessité de préserver le rôle des régions en tant qu’autorités de gestion ;
· demande un futur CFP doté de ressources propres saines et ambitieuses ;
· insiste pour que le futur règlement PPNR définisse, aux niveaux européen et national, des enveloppes budgétaires distinctes prédéterminées pour le FEDER, le FSE+, le Fonds de cohésion, Interreg, le développement rural et la PAC, afin d’éviter toute concurrence entre ces fonds ;
· demande la réintroduction, pour la future politique de cohésion, d’une méthode européenne, fondée sur des indicateurs objectifs, permettant de préallouer à chaque région européenne une enveloppe financière pour une période de sept ans, afin de préserver la dimension à long terme de la politique de cohésion ;
· insiste sur le fait que les trois catégories de régions (régions moins développées, en transition et plus développées) restent éligibles au financement de la politique de cohésion, avec des garanties de financement au niveau de l’UE et un filet de sécurité en matière d’allocation par rapport à la période 2021-2027, afin que l’accès aux fonds de cohésion ne soit pas laissé à la seule discrétion des autorités nationales ;
· demande que les chapitres régionaux obligatoires soient mis en œuvre dans le cadre des PPNR chaque fois que les autorités régionales ou locales détiennent des compétences pertinentes et exprime son soutien à des garanties législatives contraignantes sous la forme d’une "évaluation de la gouvernance à plusieurs niveaux" et d’une "clause de subsidiarité" permettant aux régions de concevoir et de mettre en œuvre conjointement la politique de cohésion et la dimension rurale des futurs PPNR ;
· demande un budget spécifique et accru pour le FSE+, avec des affectations en faveur de l’inclusion sociale, de la lutte contre la pauvreté des enfants et de l’emploi des jeunes ; souligne la nécessité de faire en sorte que le logement puisse bénéficier d’un soutien au titre de la politique de cohésion et du Fonds européen pour la compétitivité (FEC), afin de développer des instruments financiers permettant de mobiliser des financements privés pour accroître durablement l’offre de logements abordables ; 
· demande l’inclusion d’un nouveau principe horizontal dans le règlement sur le cadre de performance pour le prochain CFP : "ne pas nuire à la cohésion", afin que les nouvelles priorités européennes et les nouveaux instruments financiers du CFP n’entraînent pas d’augmentation des déséquilibres économiques, sociaux et territoriaux ;
· demande au gouvernement national de défendre ces positions lors des prochaines négociations au sein du Conseil européen et du Conseil de l’UE concernant le prochain CFP et le futur règlement PPNR. 


_____________




